
RECUEIL  DES  ACTES  ADMINISTRATIFS

N° 91  -  AOUT 2015



 

ARS du Languedoc-Roussillon – Délégation territoriale du Gard 
6, rue du Mail – CS 21001 – 30906 Nîmes Cedex 2  
Tél. : 04.66.76.80.00 – Fax : 04.66.76.09.10 –  www.ars.languedocroussillon.sante.fr 

 
 
ARRETE ARS LR / 2015 -1642 

nommant Monsieur Rodolphe BOURRET, Directeur Adjoint au Centre Hospitalier Universitaire de Montpellier,  

en qualité de Directeur Intérimaire du CH les Hôpitaux du Bassin de Thau. 

 

 

La Directrice Générale par intérim de l’Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon 

 

 

VU  la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

 

VU  la loi 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique hospitalière,  

 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 

à la santé et aux territoires ; 

 

VU le décret n° 2005-920 du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction de 

certains établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 susvisée et 

notamment son article 6 ; 

 

VU le décret n° 2005-921 modifié du 2 août 2005 portant statut particulier des grades et 

emplois des personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1° et 7°) de la 

loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ;  

 

VU  le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié par le décret n° 2013-812 du 10 septembre 

2013 relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou emplois fonctionnels des 

personnels de direction et des  directeurs des soins de la fonction publique hospitalière ; 

 

VU  l'arrêté du 9 mai 2012 fixant les montants de référence de la prime de fonctions et de 

résultats applicables aux corps ou emplois fonctionnels des personnels de direction et des 

directeurs de soins de la fonction publique hospitalière ; 

 

VU  l’arrêté en date du 21 mai 2015 de la ministre des affaires sociales, de la santé et des 

droits de la femme nommant Madame Dominique MARCHAND, directrice générale adjointe, 

directrice générale par intérim de l’agence régionale de santé du Languedoc Roussillon à 

compter du 25 mai 2015 ; 

 

VU l’instruction DGOS/RH4/DGCS/4B/2014/281 du 13 octobre 2014 relative à la mise en 

œuvre de la procédure d’intérim des fonctions de directeur d’un établissement mentionné à 

l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifié portant dispositions statutaires relatives à 

la fonction publique hospitalière ; 

 

VU   l’arrêté de la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 8 juillet 

2015 mettant fin aux fonctions de Monsieur Jean-Marie BOLLIET en qualité de directeur du 

centre hospitalier les Hôpitaux du Bassin de Thau à compter du 1
er

 septembre 2015 ; 



CONSIDERANT qu’il y a lieu de désigner un directeur pour assurer l’intérim de direction du 

centre hospitalier les Hôpitaux du Bassin de Thau ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : 

 

Monsieur Rodolphe BOURRET, Directeur Adjoint, hors classe, au Centre Hospitalier Universitaire de 

Montpellier est chargé d’assurer l'intérim des fonctions de direction de l'établissement à compter du 

1
er

 septembre 2015 jusqu’à la date de nomination d’un directeur. 

 

 

Article 2 : 

 

La Déléguée Territoriale de l’Hérault et le Président du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier 

des Hôpitaux du Bassin de Thau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de l’Hérault. 

  

 

 

 Fait à Montpellier, le 5 août 2015 

 

 

 

 Signé 

 Madame Dominique MARCHAND 

 Directrice Générale par intérim 
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PRÉFET  DE L'HERAULT      

Direction Départementale  
des Territoires et de la Mer
DDTM 34

Montpellier, le 5 août 2015

Service 

Environnement

Aménagement

Durable du 

Territoire

Pôle Mobilité Bruit Déplacements Publicité  

ARRETE

LE PREFET DE LA REGION LANGUEDOC-ROUSSILLON
PREFET DE L’HERAULT

                                                                    
                                                                                                                        
N° DDTM34-2015-08-05135 

VU l’arrêté ministériel du 18 mars 1991 relatif au classement, à la réglementation, et à
l’équipement  des  passages  à  niveau,  notamment  l’article  1er portant  sur  son  champ
d’application,

VU l’arrêté ministériel  du 23 octobre 2014 relatif  à la constitution du réseau des voies
ferrées du port de Sète,

VU le décret 2015-84 du 28 janvier 2015 fixant la liste des réseaux ferroviaires présentant
des caractéristiques d’exploitation comparables à celles du réseau ferré national,

VU  la  proposition  de  la  Société  Nationale  des  Chemins  de  Fer  Français  (Infrapôle
Languedoc Roussillon) en date du 22 juillet 2015,
                                      



Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer de l’Hérault,     

 A R R Ê T E

Article 1er :

Les arrêtés suivants sont abrogés :

- n°91 XIV 56 du 19 novembre 1991 en ce qui concern e le passage à niveau N°0 des voies du
port de Sète Méditerranée (darse 1),

- n°85 XIV du 30 septembre 1985 en ce qui concerne le passage à niveau n°1 des voies du
port de Sète Méditerranée (darse2),

- n°85 XIV du 30 décembre 1985 en ce qui concerne l e passage à niveau n° 2 des voies du
port de Sète Méditerranée (darse2),

Article 2 :

La Directrice Départementale des Territoires et de la Mer,
Le Président du Conseil Régional Languedoc Roussillon, 
Port Sud de France,
Le Directeur de l’Infrapôle SNCF Languedoc Roussillon,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de l’Hérault. .

                                                     P/Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon
                      Préfet de l'Hérault,

La Directrice Départementale des Territoires et de la Mer 

                    SIGNE

          Mireille JOURGET







Direction Départementale Montpellier, le 3 août 2015
des Territoires et de la Mer de l'Hérault
DDTM 34

Secrétariat général

Décision DDTM 34 – 2015 – 08 – 05127
portant subdélégation de signature « Gens de Mer »

**************
LA DIRECTRICE DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

ET DE LA MER DE L'HERAULT 
**************

VU  le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009,  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles, notamment son article 20§II ;

VU  l'arrêté  du  Premier  Ministre  du  1er  janvier  2010,  nommant  Madame  Mireille
JOURGET, Directrice départementale des territoires et de la mer de l'Hérault ;

VU  l'arrêté  du  Premier  Ministre  du  11  juin  2015  nommant  Monsieur  Xavier  EUDES
Directeur  départemental  adjoint  de  la  Direction  Départementale  des  Territoires  et  de  la
Mer de l'Hérault ;

VU l'arrêté du premier Ministre du 29 avril 2011 nommant Monsieur Frédéric BLUA, Directeur
départemental adjoint des territoires et de la mer, délégué à la mer et au littoral de Hérault ;

DECIDE

ARTICLE 1 :  

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  la  Directrice, délégation  de signature  est  donnée  à
Monsieur Frédéric BLUA, Directeur départemental adjoint des territoires et de la mer, délégué à
la mer et au littoral de l’Hérault et à Monsieur Xavier EUDES, Directeur départemental adjoint à
l’effet de signer, les décisions suivantes :



a - Représentation locale et en justice de l’Etablissement National des Invalides de la 
Marine (ENIM), ordonnancement délégué ou secondaire du budget de l’ENIM pour les 
prestations versées localement
Décret n°53-953 du 30 septembre 1953 concernant l'organisation administrative et financière de
l'établissement national des invalides de la marine

b –  Visa des décisions d'effectif
Décret n°67-432 du 26 mai 1967 relatif  aux effectifs à bord des navires de commerce, de pêche
et de plaisance

c – Délivrance et retrait des titres de navigation maritime
Loi du 1er avril 1942 relative aux titres de navigation et arrêté du 24 avril 1942

d - Gestion des épaves maritimes
Loi n°61-1262 du 24 novembre 1961 relative à la police des épaves maritimes et décret n°61-
1547 du 26 décembre 1961 fixant le régime des épaves maritimes 

e – Organisation des conciliations dans le cadre des litiges individuels du travail
Code du travail maritime (articles 120 et 121)

f – Biens culturels maritimes
Loi 89-874 du 1er décembre 1989 relative aux biens culturels maritimes 

ARTICLE 2 :

En cas d’absence ou d’empêchement de la directrice et des directeurs-adjoints, délégation est
également donnée à :

- Monsieur Laurent CASSIUS, adjoint au délégué à la mer et au littoral (toutes matières)
- Monsieur Jean-Luc DESFORGES, chef de l’unité des actions interministérielles et mer
(matières d et f)
- Monsieur Philippe FRIBOULET pour la matière d, à l'intérieur des limites administratives
du port de Sète.

ARTICLE 3 :

La signature des bénéficiaires de la présente délégation, lorsqu'elle est apposée sur les documents
écrits doit être précédée de la mention "Pour la Directrice Départementale des Territoires et de la
Mer et par délégation suivie de la fonction du signataire".

La Directrice Départementale des territoires et de la mer de l'Hérault

« signé par Mireille JOURGET »



  Préfet de l'Hérault

Direction Départementale des Territoires Montpellier, le 3 août 2015
et de la Mer de l'Hérault
DDTM 34

Décision DDTM 34 – 2015 – 08 – 05128
portant subdélégation de signature 

« manifestations nautiques »

******

 LA DIRECTRICE DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

 ET DE LA MER DE L'HERAULT 

VU le décret n° 61-1547 du 26 décembre 1961 modifié f ixant le régime des épaves
maritimes ;

VU le décret n° 86-606 du 14 mars 1986 relatif au sta tut des commissions nautiques ;

VU le décret n° 87-830 du 6 octobre 1987 portant appl ication de la loi n° 85-662 du
3 juillet 1985 relative aux mesures concernant dans les eaux territoriales et les eaux
intérieures les navires et engins flottants abandonnés, notamment son article 3 ;

VU le décret n° 91-1110 du 22 octobre 1991 relatif  au x autorisations d'occupation
temporaire  concernant  les  zones  de  mouillages  et  d'équipements  légers  sur  le
domaine public maritime, notamment ses articles 7 et 14 ;

VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 relatif à l'organisation de l'action de l'Etat
en mer ;

VU le décret n° 2004-308 du 29 mars 2004 relatif aux concessions d'utilisation du
domaine public maritime en dehors des ports ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions
départementales interministérielles, notamment son article 14 ;

VU l'arrêté interministériel du 3 mai 1995 relatif aux manifestations nautiques en mer ;

VU l'arrêté  du  Premier  ministre  du  1er  janvier  2010  nommant  Madame  Mireille
JOURGET, Directrice départementale des territoires et de la mer de l'Hérault ;
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VU l'arrêté du Premier ministre du 11 juin 2015 nommant Monsieur Xavier EUDES,
Directeur  départemental  interministériel  adjoint  de la direction départementale des
territoires et de la mer de l'Hérault ;

VU l'arrêté du premier Ministre du 29 avril 2011 nommant Monsieur Frédéric BLUA,
Directeur départemental adjoint des territoires et de la mer, délégué à la mer et au
littoral de Hérault ;

VU l'arrêté préfectoral  n° 67/97 du 12 septembre 1997  réglementant  le mouillage
d'engins dans les eaux de la région maritime Méditerranée ;

VU l'arrêté préfectoral n° 68/97 du 12 septembre 1997  portant délégation de pouvoir
de coordination des actions de l'Etat en mer ;

Vu  l'arrêté  interpréfectoral  n° 076/97  du  13  octobre  1 997  portant  délégation  de
l'exercice de la présidence de la commission nautique locale pour l'Hérault ; 

Vu  l'arrêté  interpréfectoral  n°079/97  du  1er  décembre1 997  portant  délégation  de
l'exercice de la présidence de la commission nautique pour le GARD ; 

VU  l'arrêté  préfectoral  n° 14/2008  du  24  juillet  2008  relatif  à  l'instruction  des
manifestations nautiques sur les plans d'eau de la Méditerranée ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2013-DM-36 du 23 décembre 2 013 donnant délégation de
signature du Préfet du Gard à Madame Mireille JOURGET, Directrice départementale
des territoires et de la mer de l'Hérault ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2015-I-504 du 8 avril 20 15 donnant délégation de signature
du Préfet de l'Hérault à Madame Mireille JOURGET, Directrice départementale des
territoires et de la mer de l'Hérault ; 

DECIDE

ARTICLE 1

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  la  directrice,  délégation  est  donnée  à
Monsieur Frédéric BLUA, Directeur départemental adjoint des territoires et de la mer,
délégué à la mer et au littoral de Hérault  et à Monsieur Xavier EUDES, Directeur
départemental adjoint à l'effet de signer, au nom de la directrice départementale des
territoires et de la mer de l'Hérault :

1 – Les mises en demeure relatives aux épaves présentant un caractère dangereux
telles que prévues à l'article 1 de la loi du 24 novembre 1961 et à l'article 6 du décret
du 26 décembre 1961 susvisé dans la limite des compétences géographiques du
préfet maritime et dans le ressort de la direction départementale des territoires et de
la mer de l'Hérault et du Gard
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2 – Les mises en demeure aux propriétaires, armateurs ou exploitants de navires et
engins flottant abandonnés dans les conditions prévues par le décret n° 87-830 du    
6 octobre 1987 susvisé dans la  limite des compétences géographiques du préfet
maritime et dans le ressort de la direction départementale des territoires et de la mer
de l'Hérault et du Gard

3  –  Pour  participer  à  l'instruction  des  demandes  d'autorisation  d'occupation
temporaire  du domaine  public  maritime en vue  de  l'aménagement  des  zones  de
mouillage  et  d'équipement  léger  destinées  à  l'accueil  des  navires  de  plaisance,
prévue  à  l'article  5  du  décret  n° 91-1110  du  22  oct obre  1991  susvisé  pour  les
demandes déposées dans le ressort de la direction départementale des territoires et
de la mer de l'Hérault et du Gard et pour accorder les autorisations de mouillages
individuels  prévues par décret n° 2004-308 du 29 m ars 2004 susvisé à l'exception
des demandes relatives à une implantation sur un plan d'eau militaire, ou dans un
champ de tir, et à celles qui sont du ressort de  l'autorité supérieure (préfet maritime)

4 – Assurer la coprésidence des commissions nautiques locales conformément aux
dispositions  du  décret  n° 86-606  du  14  mars  1986  mo difié  susvisé  relatif  aux
commissions nautiques locales.

ARTICLE 2

Pour l'ensemble des délégations énumérées à l'article 1, les délégataires peuvent,
toutefois, s'ils le jugent opportun, soumettre le dossier à l'assentiment ou à la décision
du préfet maritime.

Dans ce cas, ils lui exposent les raisons qui les conduisent à ne pas faire usage de la
présente délégation et proposent un avis sur le dossier concerné.

ARTICLE 3

3-1 En cas d'absence ou d'empêchement de la directrice, délégation est donnée à
Monsieur Frédéric BLUA, Directeur départemental adjoint des territoires et de la mer,
délégué à la mer et au littoral de Hérault  et à Monsieur Xavier EUDES, Directeur
départemental adjoint à l'effet d'accuser réception et instruire au nom de la directrice
départementale des territoires et de la mer de l'Hérault et du Gard, les déclarations
de  manifestations  nautiques  prévues  par  l'arrêté  interministériel  du  3  mai  1995
susvisé, qui ne nécessitent pas de mesures de police relevant de la compétence du
préfet maritime de la Méditerranée.

3-2 Le Préfet maritime de Méditerranée est tenu informé, par le délégué à la mer et
au littoral saisi par l'organisateur, des manifestations nautiques qui se déroulent dans
le ressort géographique de plusieurs directions départementales des territoires et de
la mer.

Parmi ces manifestations et pour celles de grande ampleur, le Préfet maritime peut,
sur sa demande, décider de reprendre la délégation mentionnée à l'article précédent
afin d'instruire directement ces dernières.
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ARTICLE 4

En  outre,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  la  directrice,  délégation  est
donnée à Monsieur Frédéric BLUA, Directeur départemental adjoint des territoires et
de la mer, délégué à la mer et au littoral de Hérault et à Monsieur Xavier EUDES,
Directeur  départemental  adjoint,  à  l'effet  d'assurer  la  direction  d'opérations  de
surveillance et de police, notamment dans le cadre de manifestations nautiques en
mer, et de coordonner l'action des moyens de l'Etat pouvant être présents sur le plan
d'eau.

ARTICLE 5

Le  délégué  à  la  mer  et  au  littoral  transmet  au  Préfet  maritime,  les  dossiers  qui
nécessitent une décision réglementaire.

ARTICLE 6

Délégation est également donnée à Messieurs Laurent CASSIUS, adjoint du délégué
à la mer et au littoral de l'Hérault et Jean-Luc DESFORGES, chef de l'unité actions
interministérielles et mer, en cas d'absence ou d'empêchement de la directrice et des
directeurs adjoints pour l'ensemble des matières mentionnées aux articles 1,3 et 3
précités.

ARTICLE 7

La signature des délégataires et leur qualité devront être précédées de la mention
suivante : « La directrice départementale des territoires et de la mer de l'Hérault et
par délégation... ».

ARTICLE 8

La présente  décision sera notifiée  au Préfet  maritime Méditerranée et  publiée au
recueil des actes administratifs.

La Directrice départementale des territoires et de la mer de l'Hérault

« signé par Mireille JOURGET »
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Préfecture
Direction des Relations avec les Collectivités Locales 
Bureau de l’Environnement

 
 

Arrêté n° 2015-I-1458 portant prorogation de la cessibilité des immeubles bâtis ou non
bâtis nécessaire à l'aménagement de la rue Caraussane (PNRQAD), de la ville de Sète

______

Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l'Hérault

 
VU      le code général des collectivités territoriales ;

VU      le code de l'Urbanisme et notamment l'article L313-4 et suivants ;
 
VU      le code de l'expropriation pour cause d’utilité publique ;
 
VU      le  décret  n°  2009-1780  du  31  décembre  2009  fixant  la  liste  des  quartiers
bénéficiaires  du  Programme  National  de  Requalification  des  Quartiers  Anciens
Dégradés ;

VU      l'arrêté du 24 avril 2012 du ministre de l'Environnement ;

VU      l’arrêté n° 2014-I-310 du 25 février 2014 portant Déclaration d’Utilité Publique
et  de  cessibilité  le  projet  d''aménagement  de  la  rue  Caraussane  dans  le  cadre  du
Programme National de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés, de la ville de
Sète ;

VU      les arrêtés de prorogation de cessibilité n°s 2014-I-1383 du 7 août 2014 et 2015-
I-138 du 2 février 2015;
 
VU      la demande du Maire de la ville de Sète en date du 18 juillet 2015 sollicitant la
reprise d’un arrêté de cessibilité ;

Considérant que le maire de la ville de Sète poursuit les négociations amiables pour
l’acquisition des unités foncières restant  à maîtriser pour  les besoins de l’opération
susvisée ;
 
SUR   proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault ;
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A R R Ê T E

 
ARTICLE 1  er

Sont déclarés toujours cessibles,  au profit  de la ville de Sète, maître d’ouvrage, les
immeubles bâtis ou non bâtis dont l’acquisition est nécessaire à l’opération visée ci-
dessus et qui sont désignées à l’état parcellaire annexé au présent arrêté.

ARTICLE      2 
La ville de Sète est autorisée à poursuivre la procédure dans les conditions fixées par le
Code de l’Expropriation.
 
ARTICLE      3 
Si l’expropriation des immeubles est nécessaire, elle devra intervenir dans un délai de
six mois, à compter de la date du présent arrêté.
 
ARTICLE      4 
Notification  du  présent  arrêté  aux  propriétaires  concernés  sera  faite  en  vue  de
l’application  des  articles  L311-1  et  R311-1  du  code de  l’expropriation  pour  cause
d’utilité publique. Les dispositions de l’article L311-1 sont les suivantes : « en vue de la
fixation des indemnités, l’expropriant notifie aux propriétaires et usufruitier intéressés,
soit l’avis d’ouverture de l’enquête, soit l’acte déclarant l’utilité publique, soit l’arrêté
de cessibilité, soit l’ordonnance d’expropriation ».

Le propriétaire et l’usufruitier sont tenus d’appeler et de faire connaître à l’expropriant
les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits d’emphytéose, d’habitation ou d’usage
et ceux qui peuvent réclamer des servitudes.

Les intéressés autres que ceux mentionnés aux articles L311-1 et L311-2 sont mis en
demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  publicité  collective  et  tenus  de  se  faire
connaître à l’expropriant, à défaut de quoi ils seront déchus de tous droits à indemnité.
 
ARTICLE      5
Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le maire de la ville de Sète, maître
d’ouvrage, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.
 

 Fait à Montpellier, le 3 août 2015
 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet

Fabienne ELLUL
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Préfecture
DIRECTION DE LA REGLEMENATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE
ET DES ÉLECTIONS

Décision de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant
autorisation de création d’une halle marchande à BÉZIERS  (34).

---------

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,

Préfet de l’Hérault,

Au terme de ses délibérations en date du 03 juillet 2015 prises sous la présidence de  
Mme  Fabienne  ELLUL,  Sous-préfet,  Secrétaire  Générale  Adjointe,  représentant  le  Préfet  de
l’Hérault 

VU le code de commerce ;

VU le code de l'urbanisme ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la Loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relatif à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-I-749  du  22  mai  2015  instituant  la  Commission
départementale d'aménagement commercial de l’Hérault ;

VU l'arrêté préfectoral du 02 juin 2015, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de
statuer sur la demande visée ci-dessous ;

VU  la  demande  enregistrée  sous  le  n°  2015/12/AT le  12  mai  2015,  formulée  par  la  
S.C.I. Marché de la Méditerranée agissant en qualité de futur propriétaire, sise 39 Av. de la
Voie Domitienne à (34500) BÉZIERS, en vue d’être autorisée à la création de 4 378 m² de
surface de vente d’une halle marchande composée de commerces à dominante alimentaire et
non alimentaire, situé Bd Jules Cadenat à BÉZIERS (34) ;

VU le rapport favorable présenté par la Directrice Départementale des Territoires et de la
Mer ;

CONSIDÉRANT que le projet correspond aux orientations du S.C.O.T. du Biterrois ;

CONSIDÉRANT  que l’ensemble commercial  sera  intégré  dans  le  projet  de rénovation
urbaine (PRU2), d’intérêt national et en cours d’élaboration ;

CONSIDÉRANT que le projet réhabilitera une friche et n’entraînera pas de consommation
excessive d’espace ;

CONSIDÉRANT que le projet est bien desservi par les transports en commun ;

CONSIDÉRANT que le projet contribuera au développement du quartier de la Devèze en
cours de réhabilitation, et appelé à s’affirmer en tant que centralité secondaire de Béziers ;

 



A DÉCIDÉ d’accorder  à l’unanimité l’autorisation d’exploitation commerciale par 

7 voix « Pour ».

Ont voté pour l’autorisation du projet :

- Mme DARTIGUELONGUE, représentant le Maire de Béziers, commune 
d’implantation

- M. Alain BIOLA, représentant le Président de la Communauté d’Agglomération 
Béziers Méditerranée

- Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de 
l’Hérault

- M. Jacques LIBRETTI, représentant le Président du Syndicat Mixte du S.C.O.T. du 
Biterrois

      - M. Jacquie BESSIERES, personnalité qualifiée en matière de consommation

- Mme Lucile MEDINA, personnalité qualifiée en matière d’aménagement du territoire

- Mlle Géraldine CUILLERET, personnalité qualifiée en matière de développement 
durable

En conséquence, est accordée  à  l’établissement précité l’autorisation de création, situé à  
Béziers (34).

Cette décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault. 

 

     Fait à Montpellier, le 03 juillet 2015

Le Préfet

Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général

Signé

 Fabienne ELLUL

Délais et voies de recours : 

Conformément à l’article L 752-17 du code de commerce, cette décision peut faire l’objet d’un 
recours devant la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - 
Secrétariat de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 
61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris Cedex 13, dans le délai d’un mois :

- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C.

- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la 
commission ou de la date à laquelle l’autorisation est réputée accordée, ainsi que pour les 
professionnels de la zone de chalandise ou toute association les représentant.



Préfecture
DIRECTION DE LA REGLEMENATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE
ET DES ÉLECTIONS

Décision de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant
autorisation d’extension d’un supermarché à l’enseigne « Casino » et d’un point permanent

de retrait à MONTPELLIER  (34).

---------

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,

Préfet de l’Hérault,

Au terme de ses délibérations en date du 03 juillet 2015 prises sous la présidence de  
Mme  Fabienne  ELLUL,  Sous-préfet,  Secrétaire  Générale  Adjointe,  représentant  le  Préfet  de
l’Hérault 

VU le code de commerce ;

VU le code de l'urbanisme ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la Loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relatif à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-I-749  du  22  mai  2015  instituant  la  Commission
départementale d'aménagement commercial de l’Hérault ;

VU l'arrêté préfectoral du 02 juin 2015, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de
statuer sur la demande visée ci-dessous ;

VU  la  demande  enregistrée  sous  le  n°  2015/13/AT le  22  mai  2015,  formulée  par  la  
S.A.S.  Distribution  Casino  France  agissant  en  qualité  d’exploitant,  sise  
1 Esplanade de France à Saint-Etienne (42), en vue d’être autorisée à l’extension de 723 m²
la surface de vente d’un supermarché à prédominance alimentaire à l’enseigne « CASINO »,
portant la surface totale de vente à 2 191 m², ainsi que la création d’un point permanent de
retrait de 33 m² d’emprise au sol composé de 2 pistes de ravitaillement,  situé Route de
Ganges à MONTPELLIER (34) ;

VU le rapport favorable présenté par la Directrice Départementale des Territoires et de la
Mer ;

CONSIDÉRANT que le projet situé en zone 2U1-1 correspond aux orientations du P.L.U.
de Montpellier ;

CONSIDÉRANT  que  le  projet  n’occasionnera  aucune  consommation  d’espace
supplémentaire ;

CONSIDÉRANT que le projet renforcera l’offre commerciale de proximité dans un secteur
d’implantation à très forte croissance démographique ;

CONSIDÉRANT que le projet n’impactera pas les commerces locaux ;

 



A DÉCIDÉ d’accorder  à l’unanimité l’autorisation d’exploitation commerciale par 

7 voix « Pour ».

Ont voté pour l’autorisation du projet :

- Mme Brigitte ROUSSEL-GALIANA, représentant le Maire de Montpellier, commune 
d’implantation

- Mme Caroline NAVARRE, représentant le Président de Montpellier Méditerranée 
Métropole

- Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de 
l’Hérault

- M. Rudy LLANOS, représentant le Maire de Sète, 2ème commune la plus peuplée de 
l’arrondissement de Montpellier

- M. Jacquie BESSIERES, personnalité qualifiée en matière de consommation

- Mme Lucile MEDINA, personnalité qualifiée en matière d’aménagement du territoire

- Mlle Géraldine CUILLERET, personnalité qualifiée en matière de développement 
durable

En conséquence, est accordée  à  l’établissement précité l’autorisation de création, situé à  
Montpellier (34).

Cette décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.
    

 

     Fait à Montpellier, le 03 juillet 2015

Le Préfet

Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général

Signé

 Fabienne ELLUL

Délais et voies de recours : 

Conformément à l’article L 752-17 du code de commerce, cette décision peut faire l’objet d’un recours devant la 
Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat de la Commission 
Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris Cedex 13, dans 
le délai d’un mois :

- Pour le demandeur, à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C.

- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date 
à laquelle l’autorisation est réputée accordée, ainsi que pour les professionnels de la zone de chalandise ou toute 
association les représentant.



Préfecture
DIRECTION DE LA REGLEMENATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE
ET DES ÉLECTIONS

Décision de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant
autorisation d’extension du Centre commercial Grand Sud à LATTES  (34).

---------

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,

Préfet de l’Hérault,

 

Au terme de ses délibérations en date du 24 juillet 2015 prises sous la présidence de  
Mme  Fabienne  ELLUL,  Sous-préfet,  Secrétaire  Générale  Adjointe,  représentant  le  Préfet  de
l’Hérault 

VU le code de commerce ;

VU le code de l'urbanisme ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la Loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relatif à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-I-749  du  22  mai  2015  instituant  la  Commission
départementale d'aménagement commercial de l’Hérault ;

VU l'arrêté préfectoral du 04 juin 2015, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de
statuer sur la demande visée ci-dessous ;

VU la demande enregistrée sous le n° 2015/14/AT le 26 mai 2015, formulée par la société
KC 5 SNC agissant en qualité de propriétaire de la galerie marchande du Centre 
Commercial, sise 26 Bd des Capucines à PARIS (75), en vue d’être autorisée à l’extension 
de 1 400 m² de surface de vente d’un Centre Commercial, portant la surface totale de vente à
23 998 m², situé Avenue Georges Frêche à LATTES (34) ;

VU le rapport favorable présenté par la Directrice Départementale des Territoires et de la
Mer ;

CONSIDÉRANT que l’emplacement du centre commercial est partagé entre les communes
de Lattes et Pérols ;

CONSIDÉRANT que le projet est en adéquation aves les zones UI1 du P.L.U. de Lattes et
UI du P.L.U. de Pérols, toutes deux vouées à l’accueil d’activités commerciales, artisanales
et industrielles ;

CONSIDÉRANT  que  le  projet  n’occasionnera  aucune  consommation  d’espace
supplémentaire ;

CONSIDÉRANT que le projet renforcera le pôle commercial de Lattes/Pérols, un des plus
importants de l’agglomération de Montpellier, organisé autour de deux hypermarchés ;

 



A DÉCIDÉ d’accorder  à l’unanimité l’autorisation d’exploitation commerciale par 

7 voix « Pour ».

Ont voté pour l’autorisation du projet :

- M. Cyril MEUNIER, Maire de Lattes, commune d’implantation

- Mme Stéphanie JANNIN, représentant le Président de Montpellier Méditerranée 
Métropole

- Mme Brigitte ROUSSEL-GALIANA, représentant le Maire de Montpellier, commune 
la plus peuplée de l’arrondissement

- Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de 
l’Hérault

- M. Jacquie BESSIERES, personnalité qualifiée en matière de consommation

- M. Arnauld CARPIER, personnalité qualifiée en matière de consommation

- Mme Florence CHIBAUDEL, personnalité qualifiée en matière de développement 
durable

En conséquence, est accordée  à  l’établissement précité l’autorisation de création, situé à  
Lattes (34).

Cette décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.  

     Fait à Montpellier, le 27 juillet 2015

Le Préfet

Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général

 Signé

 Fabienne ELLUL

Délais et voies de recours : 

Conformément à l’article L 752-17 du code de commerce, cette décision peut faire l’objet d’un recours devant la 
Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat de la Commission 
Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris Cedex 13, dans 
le délai d’un mois :

- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C.

- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date à    
laquelle l’autorisation est réputée accordée, ainsi que pour les professionnels de la zone de chalandise ou toute 
association les représentant.



Préfecture
DIRECTION DE LA REGLEMENATION
ET DES LIBERTÉS PUBLIQUES
BUREAU DE LA REGLEMENTATION GÉNÉRALE
ET DES ÉLECTIONS

Décision de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial portant
autorisation de création d’un Ensemble Commercial à PEZENAS  (34).

---------

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,

Préfet de l’Hérault,

Au terme de ses délibérations en date du 24 juillet 2015 prises sous la présidence de  
Mme  Fabienne  ELLUL,  Sous-préfet,  Secrétaire  Générale  Adjointe,  représentant  le  Préfet  de
l’Hérault 

VU le code de commerce ;

VU le code de l'urbanisme ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la Loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relatif à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  2015-I-749  du  22  mai  2015  instituant  la  Commission
départementale d'aménagement commercial de l’Hérault ;

VU l'arrêté préfectoral du 02 juin 2015, fixant la composition de la C.D.A.C. chargée de
statuer sur la demande visée ci-dessous ;

VU  la  demande  enregistrée  sous  le  n°  2015/15/AT le  1er juin  2015,  formulée  par  la  
S.C.I. CASTELSEC agissant en qualité de promoteur, sise 30 Av. de Verdun à PÉZENAS
(34), en vue d’être autorisée à la création d’un ensemble commercial de 1 132 m² de surface
de vente composé de plusieurs commerces de détail dont 1 destiné à l’alimentaire, situé
30/36 Av. de Verdun à PÉZENAS (34) ;

VU l’avis réservé présenté par la Directrice Départementale des Territoires et de la Mer ;

CONSIDÉRANT que le projet correspond aux orientations du S.C.O.T. du Biterrois ;

CONSIDÉRANT  que  l’ensemble  commercial  sera  intégré  dans  la  zone U.E.,  vouée  à
l’accueil d’activités industrielles, artisanales et commerciales ;

CONSIDÉRANT  que  le  projet  évitera  la  constitution  d’une  friche  commerciale  et
n’entraînera pas de consommation excessive d’espace ;

CONSIDÉRANT  que  le  projet  est  desservi  par  la  RD  913  et  reliera le  secteur
d’implantation au cœur de la ville qui sera prochainement requalifiée en boulevard urbain ;

CONSIDÉRANT que le projet est bien desservi par les transports en commun ;

 



A DÉCIDÉ d’accorder  à l’unanimité l’autorisation d’exploitation commerciale par 

6 voix « Pour ».

Ont voté pour l’autorisation du projet :

- M. Marc GUERIN, représentant le Maire de Pézenas, commune d’implantation

- M. Stéphane HUGONNET, représentant le Président de la Communauté 
d’Agglomération Hérault Méditerranée

- Mme Julie GARCIN-SAUDO, représentant le Président du Conseil Départemental de 
l’Hérault

- M. Jacquie BESSIERES, personnalité qualifiée en matière de consommation

- M. Arnauld CARPIER, personnalité qualifiée en matière de consommation

- Mme Florence CHIBAUDEL, personnalité qualifiée en matière de développement 
durable

En conséquence, est accordée  à  l’établissement précité l’autorisation de création, situé à  
Pézenas (34).

Cette décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.
    

 

     Fait à Montpellier, le 27 juillet 2015

 

Le Préfet

Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général

Signé

 Fabienne ELLUL

 

Délais et voies de recours : 

Conformément à l’article L 752-17 du code de commerce, cette décision peut faire l’objet d’un recours devant la 
Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - D.G.C.I.S. - Secrétariat de la Commission 
Nationale d’Aménagement Commercial – TÉLÉDOC 121 – 61 Boulevard Vincent Auriol - 75703 Paris Cedex 13, dans 
le délai d’un mois :

- Pour le demandeur,  à compter de la date de notification de la décision de la C.D.A.C.

- Pour le Préfet et les membres de la commission, à compter de la date de la réunion de la commission ou de la date 
à laquelle l’autorisation est réputée accordée, ainsi que pour les professionnels de la zone de chalandise ou toute 
association les représentant.





























PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l’Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2015-II-1355 portant
Dissolution du Syndicat Intercommunal à Vocation Unique (SIVU) Saint Clément

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 février 2011 portant création du SIVU Saint Clément ;

VU la délibération du 09 juillet 2014 par laquelle le comité syndical du SIVU Saint
Clément indique la procédure de retrait et de dissolution duSIVU compte tenu des
demandes de retrait des communes de Beaufort et d’Oupia ;

VU les délibérations aux termes desquelles les conseils municipaux des communes
membres du syndicat OUPIA (28 juillet 2014), BEAUFORT (19 août 2014) et
OLONZAC (1er septembre 2014) ont approuvé ces retraits et cette dissolution ;

VU la délibération du 20 octobre 2014 par laquelle le conseil syndical du SIVU Saint
Clément demande la dissolution du SIVU ;

VU l’arrêté préfectoral N° 2015-I-614 du 30 avril 2015 portantdélégation de signature
à Monsieur Nicolas LERNER, Sous-préfet de Béziers et publiéau recueil des
actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL N° 50 du 04 mai
2015 ;

CONSIDERANT que tous les organes délibérants des membres du SIVU Saint Clément
ont tous approuvé la dissolution dudit syndicat ;

VU la balance détaillée des comptes du SIVU Saint Clément et le tableau de
répartition   émis par le Trésorier Payeur Général de Capestang du 05 mai 2015 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire général par intérim de la Sous-préfecture de
Béziers ;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BEZIERS – Tel : 04.67.36.70.70 
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr 

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30 
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A R R E T E

ARTICLE 1  er : Le syndicat intercommunal à vocation unique, dénommé « SIVU Saint Clément
» est dissous.

ARTICLE 2  : La dissolution prendra effet au 1er août 2015.

ARTICLE 3  : La liquidation des comptes du syndicat s’effectuera sur la base de la balance des
comptes du 05 mai 2015 et du tableau de réparation annexés au présent arrêté.

ARTICLE 4  : 
• le secrétaire général par intérim de la Sous-préfecture de Béziers,

• le Directeur régional des Finances Publiques du Languedoc-Roussillon et du
département de l’Hérault,

• le Président du Conseil Départemental de l’Hérault,

• le Président du SIVU Saint Clément,

• les Maires des communes de Beaufort, Olonzac et Oupia ,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution duprésent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Béziers, le 29 juillet 2015

Le Préfet

Pour le Préfet

Par délégation

La Sous-préfète de LODEVE

S I G N É 

Magali CAUMON
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Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93

DIRECCTE Languedoc Roussillon

Unité Territoriale de l’Hérault

ARRETE MODIFICATIF n° 15-XVIII-179

A L’ARRETE PREFECTORAL N° 11-XVIII-88

PORTANT SUR LES SERVICES A LA PERSONNE

AGREMENT « SIMPLE »

R/030711/F/034/S/064

Le Préfet de l’Hérault,

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

VU l’arrêté préfectoral  n° 11-XVIII-88 en date du 15 juin 2011 portant  renouvellement d’agrément simple de la SARL AVB

SERVICES enseigne MENAGE ET COMPAGNIE dont le siège social était situé 200 rue Jean Villar – 34090 MONTPELLIER.

VU l’extrait Kbis transmis le 16 juillet 2015, concernant la modification du siège social de la SARL AVB SERVICES enseigne

MENAGE ET COMPAGNIE à compter du 8 décembre 2014.

Sur proposition du Directeur Régional Adjoint de l’Unité Territoriale de l’Hérault de la DIRECCTE Languedoc Roussillon.

A R R E T E

Article 1 : 

L’adresse du siège social de la SARL AVB SERVICES enseigne MENAGE ET COMPAGNIE est modifiée comme suit :

-.610 rue de la Croix de Lavit – 34090 MONTPELLIER – numéro SIRET : 490 168 754 00037.

Article 2 :

Les autres articles restent inchangés.

Article 3 :

Le  Directeur  Régional  Adjoint  de  l’Unité  Territoriale  de  l’Hérault  de  la  DIRECCTE  Languedoc  Roussillon  est  chargé  de

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 5 août 2015      

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon,

Préfet de l’Hérault,

Et par subdélégation du DIRECCTE LR,

Le Directeur Régional Adjoint,

Responsable de l’Unité Territoriale,

Jean-Paul AYGALENT

DIRECCTE Languedoc-Roussillon
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi

U.T. HERAULT 615, boulevard d’Antigone CS n°19002 –  34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.travail-solidarité.gouv.fr – www.economie.gouv.fr



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de 
l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93    

DIRECCTE Languedoc Roussillon
Unité Territoriale de l’Hérault

Récépissé de déclaration modificative n° 15-XVIII-180
d’un organisme de services à la personne enregistrée

sous le N° SAP791387038
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 13-XVIII-73 concernant
la SARL 7’Services dont le siège social est situé 8 rue de la Tartane – ZAC de Villeroy

– 34200 SETE.

Vu l’extrait Kbis transmis le 24 juin 2015 justifiant du changement de gérance de la 
SARL 7’Services à compter du 8 décembre 2014,

Le  Préfet  de  la  région  Languedoc  Roussillon,  Préfet de  l’Hérault  et  par  délégation,  le
Directeur Régional Adjoint de l’Unité Territoriale de l’Hérault de la DIRECCTE Languedoc
Roussillon,

La gérance de la SARL 7’Services est modifiée comme suit :

- à la place de Mademoiselle Marie PEREZ, substituer Monsieur Eric D’ACUNTO.

Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de
l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 5 août 2015     

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon,
Préfet de l’Hérault
Et par subdélégation du DIRECCTE LR,
Le Directeur Régional Adjoint,
Responsable de l’Unité Territoriale 

Jean-Paul AYGALENT

DIRECCTE Languedoc-Roussillon
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi

U.T. HERAULT 615, boulevard d’Antigone CS n°19002 –  34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.travail-solidarité.gouv.fr – www.economie.gouv.fr



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-174
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP812678118
N° SIRET : 81267811800017

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 28 juillet 2015 par Madame Audrey ALARD en qualité d’auto-entrepreneur, pour l'organisme 
GAIA Services à la Personne dont le siège social est situé 750 chemin de la Sabliere - 34800 CANET et 
enregistré sous le N° SAP812678118 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Soutien scolaire à domicile
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.



Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 août 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale, 

 
Jean-Paul AYGALENT



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
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 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-178
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP811680099
N° SIRET : 81168009900017

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 17 juin 2015 par Madame Chahira BOUTAYBI en qualité d’auto entrepreneur, pour l'organisme 
AMRI CHAHIRA dont le siège social est situé Rés Olympe 14 rue Toiras - 34000 MONTPELLIER et enregistré 
sous le N° SAP811680099 pour les activités suivantes :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 août 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale, 
 

Jean-Paul AYGALENT
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 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-170
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP438124869
N° SIRET : 43812486900027

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 29 juillet 2015 par Monsieur Frédéric COSTE en qualité d’auto-entrepreneur, pour l'organisme 
PYTHAGORE & CO dont le siège social est situé 14 rue des 4 coins - 34460 CESSENON SUR ORB et 
enregistré sous le N° SAP438124869 pour les activités suivantes :

•   Cours particuliers à domicile
•   Soutien scolaire à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 août 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale, 

 
Jean-Paul AYGALENT
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 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-171
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP521375337
N° SIRET : 52137533700016

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 29 juillet 2015 par Monsieur Pascal CUPILLARD en qualité d’auto-entrepreneur, dont le siège 
social de l’entreprise est situé 20 rue de la Font Neuve - 34290 BASSAN et enregistré sous le N° SAP521375337
pour les activités suivantes :

•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 août 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale, 

 
Jean-Paul AYGALENT



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
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 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-173
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP438923633
N° SIRET : 43892363300020

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 26 juillet 2015 par Madame Muriel DERODE en qualité d’auto-entrepreneur, dont le siège social 
de l’entreprise est situé 145 aire de Lancyre - 34270 ST MATHIEU DE TREVIERS et enregistré sous le 
N° SAP438923633 pour les activités suivantes :

•   Assistance administrative à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Commissions et préparation de repas
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Livraison de courses à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 août 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale, 

 
Jean-Paul AYGALENT



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
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 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-175
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP802984732
N° SIRET : 80298473200023

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 7 juillet 2015 par Mademoiselle Katy JONES en qualité d’auto-entrepreneur, pour l'organisme MY
ANGLOPHE SISTER dont le siège social est situé 10 rue du Général Mathieu Dumas - 34000 MONTPELLIER 
et enregistré sous le N° SAP802984732 pour les activités suivantes :

•   Cours particuliers à domicile
•   Garde enfant +3 ans à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 août 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale, 

 
Jean-Paul AYGALENT



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault
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 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-172
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP523814002

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 29 juillet 2015 par Monsieur Serge MORA en qualité d’auto-entrepreneur, pour l'organisme 
FENETRE SUR JARDIN dont le siège social est situé 21 Grand Rue - 34120 CAZOULS D HERAULT et 
enregistré sous le N° SAP523814002 pour les activités suivantes :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 août 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale, 

 
Jean-Paul AYGALENT



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
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 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-177
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP812113413
N° SIRET : 81211341300015

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 26 juin 2015 par Madame Sarah MOUCHAFFAA en qualité d’auto-entrepreneur, pour l'organisme
RESIDENCE SERVICES dont le siège social est situé 1 rue du Professeur Tedenat - 34070 MONTPELLIER et 
enregistré sous le N° SAP812113413 pour les activités suivantes :

•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Livraison de repas à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 août 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale, 

 
Jean-Paul AYGALENT



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration N° 15-XVIII-176
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP812326528
N° SIRET : 81232652800013

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 8 juillet 2015 par Monsieur Norbert RANDRIAMAITSO en qualité d’auto-entrepreneur, pour 
l'organisme FALINFORMATIQUE dont le siège social est situé 307 Montée du Terral - 34430 ST JEAN DE 
VEDAS et enregistré sous le N° SAP812326528 pour les activités suivantes :

•   Assistance informatique à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 août 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale, 
 

Jean-Paul AYGALENT



Direction Régionale
des Entreprises,
de la Concurrence,
de la Consommation,
du Travail, et 
de l'Emploi Languedoc-
Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Téléphone : 04 67 22 88 93 

 

 DIRECCTE Languedoc-Roussillon
unité territoriale de l'Hérault

Récépissé de déclaration n° 15-XVIII-169
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP488618737
N° SIRET : 48861873700024

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité territoriale 
de l'Hérault le 2 août 2015 par Madame Estelle SUC en qualité d’auto-entrepreneur, pour l'organisme ATOUT 
SERVICES dont le siège social est situé 13 rue de la Cave Coopérative - 34740 VENDARGUES et enregistré 
sous le N° SAP488618737 pour les activités suivantes :

•   Collecte et livraison de linge repassé
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Livraison de courses à domicile
•   Livraison de repas à domicile
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.



Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément.

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-24 
du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 4 août 2015

Pour le Préfet de la Région Languedoc Roussillon, 
Préfet de l'Hérault,  
Et par subdélégation du DIRECCTE LR, 
Le Directeur Régional Adjoint, 
Responsable de l'Unité Territoriale, 

 
Jean-Paul AYGALENT



MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, ET DU DIALOGUE S OCIAL

DECISION RELATIVE A L’ORGANISATION DES INTERIMS AU SEIN DE L ’INSPECTION
DU TRAVAIL DANS LE DEPARTEMENT DE L’HERAULT

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de
Languedoc-Roussillon, 

VU le code du travail, notamment le livre 1er de la huitième partie,

VU le décret n° 97 du 18 avril 1997 modifié portant statut particulier du corps des contrôleurs du travail,

VU le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,

VU la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi en date du 12 juin 2014 et la décision modificative du 26 janvier 2015, relatives à la localisation et à la
délimitation des unités de contrôle et au nombre, à la localisation et à la délimitation des sections d’inspection du
travail de la DIRECCTE du Languedoc-Roussillon,

VU la décision du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi en date du 22 juillet 2014 relative à l’affectationdes agents de contrôle de l’inspection du travail dans les
unités de contrôle et dans les sections d’inspection du département de l’Hérault ;

VU la décision du responsable de l’unité territoriale de l’Hérault de la DIRECCTE relative aux intérims au sein
de l’inspection du travail, en date du 9 septembre 2014,

D E C I D E

Article 1  :  

Du 3 Août 2015 au 14 août 2015, le contrôle de l’application dela législation du travail dans les entreprises et
établissements relevant de la compétence des sections 340204 ainsi que sur les chantiers qui y sont localisés, sera
confié en intérim à Mme Dominique CROS, responsable de l’unité de contrôle 2 de l’Hérault, inspectrice du
travail.

Du 3 août 2015 au 14 août 2015, les décisions administrativesen application du code du travail de la compétence
exclusive d’un inspecteur du travail des sections 310204, et 340206 seront confiées à Mme Dominique CROS,
responsable de l’unité de contrôle n°2 de l’Hérault, inspectrice du travail.

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département de l’Hérault.

Fait à Montpellier le 4 Août 2015

Pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi du 

Languedoc-Roussillon,
Le directeur régional adjoint, responsable de l’unité territoriale de

l’Hérault,

Jean-Paul AYGALENT


